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COMITE SYNDICAL DU 1er OCTOBRE 2025 
 
Le PREMIER OCTOBRE DEUX MILLE VINGT CINQ à DIX-HUIT HEURES TRENTE MINUTES, le Comité 
Syndical s'est réuni dans les locaux de son siège social, ZA de l'Aumaillerie, allée Eugène 
Freyssinet à JAVENE, sur la convocation qui lui a été adressée et sous la présidence de M. Serge 
BOUDET, Président du SMICTOM. 
 
DATE DE CONVOCATION : 25 septembre 2025 DATE D'AFFICHAGE : 02 octobre 2025 
 
Nombre de délégués en exercice : 68  
Présents ➢ 41 Absents ➢ 13 Excusés ➢ 14 dont 4 pouvoirs 
 
Titulaires présents : 

FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur BALLUAIS Daniel 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur BARBEDETTE Gérard 
FOUGERES 
AGGLO
 Monsieur
 BALLUAIS
 Daniel 

Monsieur BARON Pierrick 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur BERHAULT Pierre 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur BERTHELOT Hugues 
FOUGERES 
AGGLO 

Madame BOUCHER Marie-Claire 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur BOUDET Serge 
FOUGERES 
AGGLO
 Monsieur
 BOUDET
 SergeMo 

Monsieur BUFFET Jean-François 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur CONSTENTIN Joseph 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur COUASNON Hubert 
FOUGERES 
AGGLO 

Madame DUCHATELET Catherine 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur FROC Dominique 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur GUILLARD Hervé 
FOUGERES 
AGGLO 

Madame HUART Karine 
FOUGERES 
AGGLO 

Madame JOURDAN Marie-Thérèse 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur LEBOUVIER David 
FOUGERES 
AGGLO 

Madame LEDUC Joëlle 
FOUGERES 
AGGLO 

Madame LEE Isabelle 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur MAHÉ Pascal 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur MARTIN Benoît 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur MOUTEL Joseph 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur RIBEIRO Manuel 
FOUGERES 
AGGLO 

Madame ROCHELLE Annick 
FOUGERES 
AGGLO 

Monsieur SADOT Jackie 
CMB Monsieur AVRIL Henri 
CMB Monsieur HALAIS Louis 
CMB Monsieur HERVÉ Pascal 
CMB Monsieur HOUDUS Emmanuel 
CMB Monsieur JOBERT Franck 
CMB Madame MONTEMBAULT Mélanie 
CMB Madame PRUNIER Dominique 
CMB Monsieur RETORE David 
CMB Monsieur STAINES Christopher 
LIFFRE-
CORMIER 

Monsieur BARBETTE Olivier 
LIFFRE-
CORMIER 

Monsieur SERRA Gérard 
VAL D'ILLE  
d'A. 

Monsieur LECONTE Yannick 
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Suppléants présents : 
FOUGERES AGGLO Monsieur CREIGNOU Louis en remplacement de 

dede 
BATTAIS Andrée 

FOUGERES AGGLO
 Monsieur
 CREIGNOU
 Louis en 
remplacement de 
dede BATTAIS 
Andrée 

Madame LEFEUVRE Diana En remplacement de BESSON Éric 
FOUGERES AGGLO Monsieur DONNINI Philippe en remplacement de 

dede 
CHAUVIN Louis-Pierre 

FOUGERES AGGLO Monsieur BOSSERAY Dominique en remplacement de 
dede 

ESNAULT Franck 
FOUGERES AGGLO Madame DUCLOS Guylène en remplacement de  ETIENNOUL Sébastien 

 
Titulaires excusés ayant donné pouvoir : 

FOUGERES AGGLO Monsieur GARDAN Gérard a donné pouvoir à BARBEDETTE Gérard  
FOUGERES AGGLO Madame HUBEAU Maryvonne a donné pouvoir à FROC Dominique  
FOUGERES AGGLO Monsieur VEZIE François a donné pouvoir à COSTENTIN Joseph 
LIFFRE-CORMIER Monsieur SALAUN Ronan a donné pouvoir à BARBETTE Olivier 

 
Titulaires excusés : 

FOUGERES AGGLO Madame BACQUET Sophie 
FOUGERES AGGLO Madame BATTAIS Andrée 
FOUGERES AGGLO Madame CARRE Maria 
FOUGERES AGGLO
 Madame
 JOURDAN
 Marie-
Thérèse 

Madame CHATELET Marie-Laure 
FOUGERES AGGLO Monsieur GENEVEE Lionel 
FOUGERES AGGLO Monsieur PAUTREL Louis 
FOUGERES AGGLO Madame PIGEON Véronique 
CMB Monsieur HUBERT Christian 
CMB Monsieur ISAMBARD Albert 
LIFFRE-CORMIER Madame MACOURS Pascale 

 
Suppléants excusés : 

FOUGERES AGGLO Monsieur HARDY Christophe 
FOUGERES AGGLO Monsieur LE GAL Christophe 
FOUGERES AGGLO Madame LESENECHAL Floriane 
FOUGERES AGGLO Madame MICHEL Sylvie 
FOUGERES AGGLO Madame ORY Alexandra 
FOUGERES AGGLO Madame RAULT Patricia 
CMB Madame LANDAIS Fabienne 
CMB Monsieur LE GONIDEC Guy 
CMB Madame MEIGNAN Laëtitia 
LIFFRE-CORMIER Madame CHYRA Sarah 

 
 
Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT) : Mélanie MONTEMBAULT 
Assistaient également : Vincent OSMONT, Directeur Général des services 
 Cédric PHALEMPIN, Directeur des Services Techniques 
 Valérie LANIESSE, Assistante de direction 
 Patricia GOUVENOU, Chargée de la comptabilité et de la paie 
 
 
L’ordre du jour est le suivant : 

1) Appel nominal des membres et désignation d'un secrétaire de séance 

2) Approbation du procès-verbal de la séance du 02 juillet 2025 

3) Déchèteries : validation d’un schéma d’aménagement 2030 

4) Déchèteries :  fermeture de la déchèterie de Saint-Georges-de-Reintembault 
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5) Présentation du rapport annuel d’activités année 2024 

6) S3T’ec : convention de subventionnement UV2R 

7) Finances : admissions en non-valeur – impayés des dépôts des professionnels en 
déchèterie 

8) Ressources Humaines : protection sociale complémentaire 

9) Ressources Humaines : mise à jour du tableau des effectifs 

10) Dernières décisions du Président et du Bureau  

11) Points divers 

12) Point ajouté : Marché AO_2025-01 – Transport des déchets non dangereux issus des 
déchèteries – Validation de transfert de la société Guy Pradat Recyclage à la société 
Guyot 

Monsieur le Président ouvre la séance à 18h30 et nomme Mme Mélanie MONTEMBAULT secrétaire 
de séance. 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 02 JUILLET 2025 
 
Monsieur le Président invite l’assemblée à délibérer sur le procès-verbal du comité syndical du 02 
juillet 2025. 
 
APPROUVÉ A L’UNANIMITÉ 
 
Aucune remarque formulée. 

 
Délibération du Comité 
N°2025-43 

Déchèterie : validation d’un schéma d’aménagement 2025-2030 
 
Monsieur Olivier BARBETTE, Vice-Président en charge de la Collecte et des Déchèteries, informe 
que plusieurs commissions ouvertes à tous les délégués se sont déroulées pour préparer l’avenir 
des déchèteries sur le territoire du SMICTOM du Pays de Fougères pour 2025 – 2030.  
 
Monsieur BARBETTE présente le constat :  

- Tri insuffisant : 7 300 tonnes/an de tout-venant, un ratio élevé (83 kg/hab/an), limitant les 
filières de tri, notamment les filières REP (Responsabilité Elargie des Producteurs). 

- Coûts élevés : +40 % en 3 ans (3,3 M€), principalement dus au faible tri et au traitement 
coûteux du tout-venant. 

- Hétérogénéité du service : équipements, horaires (3h à 46h/semaine), image variable 
auprès des usagers. 

 
Monsieur BARBETTE indique que la principale solution consiste au déploiement de nouvelles 
filières, ce qui n’est possible qu’à condition de disposer de déchèteries plus adaptées et d’une 
taille suffisante (à l’image de la future déchèterie de St-Aubin dont la superficie est multipliée par 
10).  
Monsieur BARBETTE rappelle que le comité syndical a validé un Plan Pluriannuel 
d’Investissement de 7 millions d’euros sur la période 2025-2030 pour y parvenir.  
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Monsieur BARBETTE expose qu’un nouveau schéma des déchèteries implique la fermeture de 
déchèteries existantes et l’ouverture de nouvelles. Afin de fixer un cadre, il propose de valider les 
axes suivants du schéma déchèteries :  
 
1. Acceptation de tous les déchets dans toutes les déchèteries → surface minimum de 0,5 ha 
(objectif de 1 ha pour les nouveaux projets) 

2. Harmonisation des pratiques et des horaires : selon 3 niveaux de déchèteries 

3. Suppression à terme du travail isolé : effectif minimum de 1,5 ETP 

4. Accessibilité : objectif (non strict) d’être à moins de 15 min en voiture 

5. Développement des filières REP → économies estimées entre 500 000 € et 1 M€/an 

6. Hausse du taux de valorisation à 80 %, réduction du tout-venant à 65 kg/hab/an en 2030 

7. Hiérarchisation des sites : 

o Petites déchèteries : en moyenne 20 h/semaine et 1 500 tonnes déchets collectés 
par an → pas de nouvelles constructions de petites déchèteries envisagées 

o Moyennes : 35–40 h/semaine et 3 000 à 5 000 tonnes collectées par an 
o Grandes : 45 h/semaine, fréquentation >70 véhicules/h, 10 000 tonnes collectées 

par an.  
 
Monsieur BARBETTE précise comment va se concrétiser la mise en place de ce schéma : 

• Calendrier et plan d’actions : 

o Création de deux nouvelles déchèteries :  

▪ L’une au nord-ouest de Fougères pour desservir les communes sur un axe 
Lécousse - Le Ferré en remplacement des déchèteries de Saint-Georges-
de-Reintembault, Parigné et Landéan et pour désengorger la déchèterie de 
Javené ; 

▪ L’autre à l’ouest de Couesnon Marches de Bretagne en remplacement des 
déchèteries de Tremblay -Val Couesnon et de Bazouges-la-Pérouse. 

o Fermeture d’ici 2030 (échéance à déterminer suivant les sites et l’ouverture de 
nouvelles déchèteries) de cinq déchèteries, soit Saint-Georges-de-Reintembault, 
Landéan, Parigné, Tremblay et Bazouges-La-Pérouse. La déchèterie de Sens-de-
Bretagne serait maintenue sur la période considérée (travaux à envisager ou 
délocalisation à terme, une fois à l’issue des autres projets).  

• Consultation des EPCI : dans l’optique d’associer largement les élus locaux à cette décision 
d’aménagement du territoire, il est proposé de soumettre ce schéma global au vote des 
intercommunalités, incluant l’acceptation des fermetures de sites existants. Aussi, 
Fougères Agglomération et Couesnon Marches de Bretagne seront invités à déterminer, 
en lien avec le SMICTOM, les lieux d’implantation des deux nouvelles déchèteries 
envisagées.  
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A l’issue de la mise en œuvre de ce schéma, le nombre de déchèteries sur le territoire sera de :  

 
 
M. BARBETTE remercie avec Monsieur le Président les élus qui ont participé aux différentes 
rencontres et les services pour le travail technique réalisé. Il précise que cette décision implique 
beaucoup de changements pour beaucoup de monde et qu’il convient de définir le schéma le plus 
adéquation avec le territoire. 
 
M. le Président indique qu’il s’agit d’un sujet qui n’est pas facile et fait observer que la logique 
communale n’est pas toujours la logique territoriale. Il souligne l’importance que les 
intercommunalités, qui ont la délégation de compétence, donnent leur avis sur ce schéma 
d’aménagement 2025-2030 des déchèteries. 
 
M. STAINES interroge sur le plan qui laisse à penser qu’il y aurait une nouvelle déchèterie à la 
Carrée à Val Couesnon. M. le Président donne une information sur les relations avec Couesnon 
Marches de Bretagne et précise qu’une pré-étude a été faite sur une implantation possible à Val 
Couesnon et confirme que rien n’est décidé. Le SMPF n’a pas à s’immiscer dans les débats au sein 
de cette intercommunalité. Aucun lieu n’est donc défini pour l’instant quant à l’implantation de 
leur future déchèterie. 
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M. DONNINI, suppléant de M. CHAUVIN, intervient au nom de son titulaire en rappelant que « la 
commune de Saint-Georges-de-Reintembault a proposé un site qui avait les caractéristiques 
nécessaires et était viabilisé, mais que cette option n’a jamais été étudiée sérieusement, 
préférant nous faire patienter sur un hypothétique rapprochement avec Saint-James ». En 
réponse, M. le Président confirme que des échanges ont eu lieu avec la communauté 
d’Agglomération Mont Saint-Michel Normandie, la commune de Le Ferré étant proche de celle de 
Saint-James, mais il en est ressorti qu’aucune coopération n’était possible. De plus, il rappelle que 
les volumes les plus importants sont apportés à la déchèterie de Javené et qu’il est nécessaire de 
trouver une solution pour désengorger le site de Javené sur une commune au Nord de Fougères, 
car le temps d’attente à l'entrée de la déchèterie de Javené peut-être plus long que celui du trajet. 
 
Mme BOUCHER explique qu’elle ne va pas voter ce schéma compte-tenu de la fermeture de la 
déchèterie de Saint-Georges-de-Reintembault. Elle ajoute que ce schéma concerne l’horizon 
2030 et que, dans ce laps de temps, les choses peuvent évoluer. Pour elle, un terrain à Saint-
Georges-de-Reintembault peut rester intéressant pour l’avenir, les choses vont très vite et la 
période est délicate s'agissant d'une période préélectorale. Elle exprime son sentiment que sa 
commune est pénalisée par ce côté. M. le Président remarque que, même si un partenariat avait 
été possible avec Saint-James, la déchèterie de Saint-Georges-de-Reintembault aurait quand 
même fermé. Il rappelle que la rénovation de la déchèterie de Louvigné-du-Désert, à proximité de 
Saint-Georges-de-Reintembault, a été effectuée assez récemment. 
 
Pour donner suite à une interrogation de Mme JOURDAN, M. le Président confirme que seule la 
déchèterie de Saint-Georges-de-Reintembault ferme le 31/12/2025 en raison de l'impossibilité de 
réaliser de gros travaux de mise en conformité imposés par la préfecture.  
 
Monsieur le Président invite l’assemblée à délibérer sur le schéma d’aménagement 2025 – 2030 
des déchèteries : 

NBRE DE VOTANTS 44 NOM DES VOTANTS 
Abstention 1 M. MOUTEL 

Contre 5 Mmes BOUCHER et JOURDAN et MM. BOSSERAY, DONNINI et 
MARTIN 

Pour 38  
 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à la majorité, décide de :  
- VALIDER le schéma d’aménagement des déchèteries pour la période 2025-2030 et les 

ouvertures et fermetures de sites que ça implique 
- AUTORISER le Président à solliciter les EPCI pour validation de ce nouveau schéma 

 
Délibération du Comité 
N°2025-44 

Déchèterie : fermeture de la déchèterie de Saint-Georges-de-Reintembault 
 
Monsieur Olivier BARBETTE, Vice-Président en charge de la Collecte et des Déchèteries, expose 
: 
 
Le SMICTOM a reçu un courrier de la Préfecture le 13 juin 2025 concernant les non-conformités 
majeures à la suite d’un contrôle sécurité. Il mentionne la demande de la Préfecture :  

- Détailler les dispositions prévues par le SMICTOM pour se mettre en conformité dans un 
délai d'1 mois et transmettre le calendrier associé qui ne pourra excéder 3 mois (septembre 
2025) 
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- D'effectuer un nouveau contrôle et d'adresser le rapport à la Préfecture juste après les 
travaux.  

 
Il explique que, dans l’urgence, le SMICTOM a fait chiffrer les travaux qui s’élevaient à 130 000 €.  
 
Au vu du coût des travaux de mise aux normes trop élevés par rapport à la pérennité du site (site 
non adéquat car trop petit et enclavé), le bureau syndical du SMICTOM réuni le 19 juin 2025 s’est 
prononcé en défaveur de ces travaux. La solution retenue par les élus du bureau est la fermeture 
de la déchèterie de St-Georges-de-Reintembault au 31 décembre 2025.  
 
Aussi, à l’issue d’une rencontre organisée avec les élus de Saint-Georges-de-Reintembault le 9 
juillet 2025, un courrier a été adressé à la Préfecture d’Ille-et-Vilaine afin de détailler les 
dispositions prises dont la fermeture de l’équipement de St-Georges-de-Reintembault au 31 
décembre 2025.  
 
Une rencontre a également été organisée lundi 15 septembre avec les maires des cinq communes 
limitrophes pour les informer de cette fermeture et échanger sur la communication à mettre en 
œuvre pour informer la population.  
 
Dans le cadre de cette fermeture, le SMICTOM s’engage à :  

- Gérer la cessation d’activités et prendre en charge les coûts afférents en mandatant un 
bureau d’études pour réaliser le dossier de cessation d’activité et l’étude environnementale 
dans un délai de 6 mois à compter de la délibération 

- Prendre en charge, d’ici fin 2027, les travaux de dépollution liés à l’exploitation du site 
par le SMICTOM, en fonction du résultat de l’étude de cessation d’activités et de la 
destination future du site décidée par la commune de St-Georges-de-Reintembault 

- Communiquer auprès des usagers (particuliers et professionnels) des communes 
concernées au travers d’un courrier ciblé et nominatif distribué aux habitants de Saint-
Georges-de-Reintembault et des cinq communes alentours (Le Ferré, Poilley, Villamée, 
Mellé et Monthault) pour informer sur la fermeture et présenter les solutions alternatives 
pour les usagers  

- Organiser une réunion publique au mois de novembre (date présumée le 18 novembre)  
 
M. le Président rappelle que la déchèterie de Saint-Georges-de-Reintembault est ouverte 4 
heures par semaine sur 2 créneaux de 2 heures et souligne qu'une part non négligeable de 
professionnels fréquente cette déchèterie qui n'est pas équipée de contrôle d’accès, ce qui ne 
facilite pas leur facturation. 
 
Pour donner suite aux questions de Mmes BOUCHER et JOURDAN sur les coûts d’étude et de 
dépollution estimés à 20 000 €, il est indiqué que l’étude conjointe lancée pour la fermeture des 
sites de Saint-Aubin-du-Cormier et de Saint-Georges-de-Reintembault est estimée à 20 000 €. 
La procédure doit durer 3 mois. 
  



SMICTOM du Pays de Fougères Procès-Verbal du Comité Syndical du 1er octobre 2025 

Page 8 sur 17 

 
Monsieur le Président invite l’assemblée à délibérer sur le schéma d’aménagement 2025 – 2030 
des déchèteries : 
 

NBRE DE VOTANTS 44 NOM DES VOTANTS 
Abstention 1 M. BOSSERAY 

Contre 1 Mme JOURDAN 
Pour 42  

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à la majorité, décide de : 

- ACTER la fermeture de la déchèterie de Saint-Georges-de-Reintembault au 31 décembre 
2025 en raison des non-conformités majeures 

- AUTORISER le Président à engager les démarches de cessation 
 

Présentation du rapport annuel d’activités année 2024 
 
La présentation du rapport annuel d’activités pour l’année 2024 du SMICTOM du Pays de Fougères 
par M. OSMONT, Directeur Général des Services, est suivie d’un débat. 
 
À la suite de l’interrogation de M. BERHAULT, il est précisé que le rapport présente les ratios en 
comparaison aux niveaux régional et national. La classification du SMICTOM, selon les critères de 
l’ADEME, est mixte à dominante rurale.  
 
M. le Président note l'impact constaté sur les volumes collectés en lien avec la communication 
réalisée pour informer du passage à la Redevance Incitative (RI) et le développement du 
compostage ; ce qui se traduit par des ratios/habitant plus performants.  
 
M. RETORE remarque que les habitants estiment qu’il y a moins de services, malgré la hausse des 
tarifs. Il évoque le risque d’avoir la même réflexion suite à la fermeture de la déchèterie de Saint-
Georges-de-Reintembault. M. le Président rappelle que le fait que les tarifs soient principalement 
établis en fonction de la poubelle grise (Ordures Ménagères résiduelles) collectée par les camions 
induit un biais dans la perception de l’usager. Il rappelle que la collecte et le traitement du bac gris 
représente 50% du coût du service. Tandis que la collecte du bac jaune, du verre, du papier et 
l’exploitation des  déchèteries représentent les 50% restants.. Pour les déchèteries, il note qu'il 
n’existe pas de limitation de passages.  
 
A la demande de fiche pratique sur le tri de M. BERTHELOT, M. FROC indique qu’il est possible de 
trouver tous les éléments sur l’application Montri. 
 
A la question de M. LEBOUVIER, M. le Président répond qu’un camion peut être refusé pour erreur 
de tri quand il arrive au centre de tri. En réponse à M. BUFFET, le refus de tri est de 25 à 30 %. Des 
caractérisations sont organisées sur des bennes au centre de tri. 
 
M. MAHÉ précise qu’on parle toujours du coût du service, mais tout ce que nous ne faisons pas va 
coûter encore plus cher. Il souligne qu’il faut prendre des décisions pas toujours faciles, mais c’est 
un travail pour la suite, sinon les coûts seraient encore plus élevés. Il rappelle que le tri c’est 
l’affaire de chacun d’entre nous. Mme BOUCHER ajoute que chaque habitant doit se sentir 
concerné et qu’il convient de continuer la formation continue des agents du SMICTOM. M. le 
Président reconnait que les gardiens deviennent des accompagnateurs du tri en déchèterie et 
qu’il faut évoluer et continuer à former. M. BARBEDETTE complète en s’appuyant sur le schéma 
d’aménagement qui a pour but de dégager du temps pour des formations. 
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M. HOUDUS questionne sur les sacs noirs qui sont toujours déposés sur les plateformes de 
remisage de bacs en campagne et qui ne sont plus collectés. Il ajoute qu’il y a de plus en plus 
d’incompréhensions, car des habitants ne sont toujours pas dotés en bacs. M. le Président indique 
que les plateformes en campagne sont désormais mises en place pour les usagers éloignés du 
service (plus de 200m). Aussi, il précise que ces usagers, au même titre que l’ensemble des 
usagers, doivent être quasiment tous dotés en bacs. A ce jour, les agents de collecte ont pour 
consigne de collecter les sacs au sol sur les plateformes mais pas les bacs (si les bacs ne sont pas 
sortis de la plateforme, il est considéré que l’usager ne souhaite pas qu’il soit collectés). Pour les 
personnes qui ne sont pas encore dotées en bac, elles doivent se faire connaitre auprès du 
SMICTOM pour en obtenir. De plus, il convient de s’assurer qu’ils sont bien redevables et connus 
des services. La livraison des bacs se fait désormais sous 15 jours. Lorsque la lecture de puces 
des bacs ne fonctionnent pas, des accroches-bacs sont mis en place lors du passage pour alerter 
l'usager que le bac ne sera plus collecté et qu'il doit se rapprocher du SMICTOM pour mettre à jour 
son compte. Les sacs posés au sol ne seront plus ramassés lors du passage en RI. 
 
Le Comité Syndical prend acte : 

- du rapport d’activités pour l’année 2024 du SMICTOM du Pays de Fougères 
 

Délibération du Comité 
N°2025-45 

S3T’ec : convention de subventionnement UV2R 
 
Monsieur le Président expose :  
 
Le syndicat S3T’ec est engagé dans un projet de renouvellement de son Centre de Valorisation 
Énergétique des Déchets (CVED) basé à Vitré.  
 
Ce renouvellement est justifié par l’âge de l’équipement actuel (37 ans au 30 juin 2025), par la 
nécessité de s’inscrire dans le respect de la hiérarchie des modes de traitement des déchets et 
dans une trajectoire zéro enfouissement, ainsi que par un objectif de réduction de la 
consommation d’énergie fossile grâce à un équipement plus moderne. 
 
La mise en service du nouvel équipement, baptisé Unité de Valorisation Énergétique de Vitré 
(UV2R), est prévue courant 2028. 
 
La réalisation des travaux nécessaires est estimée à 100 millions d’euros. 
 
Le syndicat S3T’ec apportera un financement de 22 millions d’euros pour ce projet. 
 
Dans ce cadre, un accord a été trouvé pour une participation financière des SMICTOM adhérents 
et de certains des EPCI à fiscalité propre membres du périmètre de S3T’ec. 
 
La participation financière des EPCI prendra la forme d’une contribution exceptionnelle appelée 
par S3T’ec auprès de ses membres - les SMICTOM Sud-Est 35, Pays de Fougères et Pays de Vilaine 
- lesquels pourront la répercuter ensuite auprès de leurs EPCI membres. 
 
Afin de définir les modalités de cette participation, un projet de convention tripartite est proposé.  
 
En réponse à M. BERHAULT, M. le Président confirme qu’au terme de la Délégation de Service 
Public, prise pour 20 ans, l’équipement sera entièrement de la propriété de S3T’ec. 
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M. le Président informe l’assistance que, depuis le 25 septembre 2025, M. Christian STEPHAN est 
le nouveau président de S3T’ec. Il remplace Mme Isabelle DUSSOUS qui s’est retirée pour raisons 
professionnelles et géographiques. 
 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de :  

- VALIDER les termes de la convention de subventionnement de l’UV2R à intervenir entre 
S3T’ec et le SMICTOM du Pays de Fougères ; 

- AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-Présidents à signer tout document s’y 
rapportant.  

 
Délibération du Comité 
N°2025-46 

Finances : admissions en non-valeur – impayés des dépôts des professionnels en déchèterie 
 
Monsieur Gérard BARBEDETTE, Vice-Président en charge des finances, expose : 
 
Le comptable public propose au SMICTOM du Pays de Fougères l'admission en non-valeur arrêtée 
à la date du 24 juillet 2025 des listes 6982160431, 7277570231 et 7383190131.  
 
Monsieur BARBEDETTE rappelle que lorsque toutes les voies d'exécution sur les biens et, le cas 
échéant, sur la personne redevable ont été épuisées sans aboutir au recouvrement des créances 
publiques, les créances admises en non-valeur sont proposées en non-valeur à l'initiative du 
comptable public chargé du recouvrement. La créance éteinte s'impose quant à elle à 
l’établissement et au trésorier. 
 
Le montant des créances proposées en non-valeur s'élève à 2 006.95 €   
 
Les créances en non-valeur ci-après sont admises en non-valeur pour un montant de 2 006.95 €. 
 
Monsieur BARBEDETTE précise que ces admissions en non-valeur concernent des impayés des 
dépôts des professionnels en déchèterie entre 2019 et 2023. 
 
Elles seront imputées aux comptes suivants sur le budget 2025 : 

- 6541 – Créances irrécouvrables à hauteur de 1 971.95 € ; 
- 6542 – Créances éteintes à hauteur de 35.00 €. 

 
Monsieur le Président invite l’assemblée à délibérer sur ces admissions en non-valeur : 
 

NBRE DE VOTANTS 44 NOM DES VOTANTS 
Abstention 1 M. DONNINI 

Contre 0  
Pour 43  

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à la majorité, décide de :  

- APPROUVER l'admission en non-valeur des créances, comme détaillées ci-dessus, d’un 
montant total de 2 006.95 € 

- AUTORISER le Président et/ou l’un des Vice-Présidents à réaliser un mandat de 
régularisation de ce montant sur le budget 2025 

 
Aucune remarque formulée. 
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Délibération du Comité 
N°2025-47 

Ressources Humaines : protection sociale complémentaire 
 
Monsieur Hervé GUILLARD, Vice-Président en charge des Ressources Humaines, expose : 
 
Le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine a procédé, au titre de son obligation (article L827-7 du Code 
Général de la Fonction Publique), au lancement d’un appel à concurrence régi par les dispositions 
du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 en vue de conclure une convention de participation et 
de son contrat collectif à adhésion facultative des employeurs de son ressort et des agents pour 
le risque santé.  
 
A l’issue de cette procédure, le CDG 35 a souscrit le 28 juillet 2025 une convention de participation 
pour le risque « Santé » auprès de MUTAME et PLUS pour une durée de six ans. Cette convention 
prend effet le 1er janvier 2026 pour se terminer le 31 décembre 2031. 
 
Monsieur GUILLARD précise que les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au 
financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les 
agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir. 
 
Considérant l’avis favorable du Comité Social Territorial du SMICTOM en date du 25/09/2025, M. le 
Président invite l’assemblée à délibérer sur la protection sociale complémentaire – risque Santé : 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de :  

- ADHERER à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance associé 
souscrit par le CDG auprès de MUTAME et PLUS pour le risque « Santé », à effet du 1er janvier 
2026 

- ACCORDER une participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi 
qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité ayant adhéré 
au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque « Santé » 

- FIXER le niveau de participation mensuelle brute :  
✓ en respectant le minimum prévu à l’article 5 du décret n°2022-581 du 20 avril 2022 
✓ d’un montant forfaitaire par agent de 20 €  

- AUTORISER l’autorité territoriale à effectuer tout acte en découlant 
- INSCRIRE au budget les crédits nécessaires au versement de la participation financière 

de la collectivité à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent 
 
Aucune remarque formulée 
 

Délibération du Comité 
N°2025-48 

Ressources Humaines : Mise à jour du tableau des emplois et des effectifs 
 
Monsieur Hervé GUILLARD, Vice-Président en charge des Ressources Humaines, expose : 
 
Aux termes du Code Général de la Fonction Publique et notamment des articles L.313-1, L.542-1 et 
suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant 
de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer 
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l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des 
services. De même, la modification du tableau des effectifs, afin de permettre les avancements 
de grade, relève de la compétence de l'assemblée délibérante 
 
Compte tenu des évolutions de carrière et des réussites aux examens professionnels, des 
recrutements suite aux départs en retraite ou liés à la mobilité des agents, de l'évolution des 
postes de travail et des missions assurées, il est proposé de procéder à la modification du tableau 
des effectifs de la façon suivante : 
 

FILIERE AU SUPPRESSION CREATION 

Technique 01/10/2025 

1 adjoint technique principal 
1ère classe  
(Poste d’agent de collecte à supprimer 
après création d’un poste d’agent de 
pré-collecte qui a donné lieu à un 
recrutement en interne) 

1 agent de maîtrise  
(Remplacement d’un agent de 
maintenance sur le grade d’adjoint 
technique principal 1ère classe qui sera en 
retraite au 31/12/2025 – il ne s’agit pas d’un 
poste en plus mais d’une ouverture du 
recrutement sur plusieurs grades dont le 
grade directement supérieur) 

 
M. OSMONT, Directeur Général des Services, présente le nouvel organigramme du SMICTOM du 
Pays de Fougères et détaille les nouveaux postes. Sur demande de M. le Président, cet 
organigramme sera adressé aux délégués avec le procès-verbal de cette séance. 
 
Considérant l’avis favorable du Comité Social Territorial du SMICTOM en date du 25/09/2025, M. le 
Président invite l’assemblée à délibérer sur la mise à jour du tableau des emplois et des effectifs : 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de :  

- ADOPTER le tableau des emplois et des effectifs actualisé tel que présenté en annexe et 
arrêté au 01/10/2025 

- DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés 
dans les emplois seront inscrits au chapitre 012 « charges de personnel » au budget 2025 

 
Délibération du Comité 
N°2025-49 

MARCHE AO_2025-01 – TRANSPORT DES DECHETS NON DANGEREUX ISSUS DES DECHETERIES – 
VALIDATION DE TRANSFERT DE LA SOCIETE GUY PRADAT RECYCLAGE A LA SOCIETE GUYOT 
 
Monsieur le Président expose :  
 
Par délibération n°2025-24 en date du 14 mai 2025, le Comité Syndical a décidé de retenir la 
société Guy PRADAT RECYCLAGE dans le cadre du marché AO 2025-01 portant sur le transport 
des déchets non dangereux issus des déchèteries pour un montant annuel de 344 589.38 € TTC. 
 
La société Guy PRADAT RECYCLAGE a été rachetée par la société GUYOT ENVIRONNEMENT le 15 
mai 2025, il convient d’acter le transfert du marché par avenant. 
 
Le montant annuel du marché reste inchangé, soit 344 589.38 € TTC. 
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Le Comité Syndical, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de : 

- DE VALIDER l’avenant de transfert du marché de la société Guy PRADAT RECYCLAGE à la 
société GUYOT ENVIRONNEMENT à effet du 1er juillet 2025 

- D’AUTORISER le Président et/ou l'un des Vice-présidents à signer l’avenant de transfert du 
marché de la société Guy PRADAT RECYCLAGE à la société GUYOT ENVIRONNEMENT et 
toute pièce à intervenir se référant au marché AO 2025-01 portant sur le transport des 
déchets non dangereux issus des déchèteries 
 

Dernières décisions du Président et du Bureau  
- Décisions du Président 

Néant. 
- Décisions du Bureau  

Néant. 
 

Point divers 
 

• Portes ouvertes du SMPF : un point est fait sur l’organisation des portes ouvertes du 
05/10/2025, notamment sur la présence des élus (horaires et postes). 
 

 
La séance est levée 20h15. 
 
 

Le Président,  La Secrétaire de séance, 
 Serge BOUDET Mélanie MONTEMBAULT 

  



SMICTOM du Pays de Fougères Procès-Verbal du Comité Syndical du 1er octobre 2025 

Page 14 sur 17 

 

ANNEXE A LA DÉLIBÉRATION N°2025-48 DU 1ER OCTOBRE 2025 

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS A COMPTER DU 01/10/2025 

 

 

 

 
  

Emploi Cadres d’emplois et grades Cat. Durée 
Postes 
existants 

Création 
Suppressions 

Total 
après 
créations 

Postes 
pourvus 

Directeur général des services Attaché  A TC 1   1 1 

Assistant(e) de direction Rédacteur principal 1ère classe B TC 1   1 1 

Chargée de la comptabilité et 
de la paie 

Rédacteur Principal 1ère classe B TC 1   1 1 

Responsable service relations 
usagers 

Rédacteur Principal 2ème classe  C TC 1   1 1 

Chargé de communication Rédacteur B TC 1   1 1 

Gestionnaire Ressources 
Humaines 

Adjoint administratif principal 1ère 
classe 

C TC 1   1 1 

Responsable administrative 
pré-collecte 

Adjoint administratif principal 1ère 
classe 

C TC 1   1 1 

Agent d'accueil et de gestion 
de la redevance 

Adjoint administratif principal 1ère 
classe 

C TC 3   3 3 

Agent d'accueil et de gestion 
de la redevance 

Adjoint administratif  C TC 1   1 1 

TOTAL ADMINISTRATIF 11 0 11 11 
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Emploi Cadres d’emplois et grades Cat. Durée 
Postes 
existants 

Création 
Suppressions 

Total 
après 
créations 

Postes 
pourvus 

Directeur technique Ingénieur A TC 1   1 1 

Directeur pôle 
développement 

Technicien principal 1ère classe B TC 1   1 0 

Chargé du traitement des 
déchets et des marchés 

Technicien principal 1ère classe B TC 1   1 1 

Responsable collecte Technicien principal 1ère classe B TC 1   1 1 

Responsable déchèterie Technicien principal 2ème classe B TC 1   1 1 

Responsable maintenance Technicien principal 2ème classe B TC 1   1 1 

Chargé de projets Technicien principal 2ème classe B TC 1   1 1 

Responsable prévention Technicien B TC 1   1 0 

Responsable prévention Technicien principal 2ème classe B TC 1   1 1 

Animateur Prévention Technicien B TC 4   4 3 

Chargé des contenants Agent de maîtrise principal  C TC 1   1 1 

Adjoint responsable collecte Agent de maîtrise C TC  1   1 1 

Adjoint responsable 
déchèterie 

Agent de Maîtrise C TC  1   1 1 

Agent de pré-collecte Agent de maîtrise C TC 1   1 1 

Référent maintenance 
Cadre d'emploi des adjoints 
techniques ou agents de maîtrise 

C TC   1 1 0 

Agent de pré-collecte Adjoint technique principal 1ère classe C TC 1   1 1 

Agent d’accueil en déchèterie Adjoint technique principal 1ère classe C TC 2   2 2 

Ripeur/Chauffeur Adjoint technique principal 1ère classe C TC 7   7 7 

Ripeur Adjoint technique principal 1ère classe C TC 7 -1 6 5 

Opérateur quai de transfert Adjoint technique principal 2ème classe C TC 1   1 1 

Agent de maintenance Adjoint technique principal 2ème classe C TC 2   2 2 

Agent d’accueil en déchèterie Adjoint technique principal 2ème classe C TC 6   6 6 

Ripeur/Chauffeur Adjoint technique principal 2ème classe C TC 5   5 5 

Ripeur Adjoint technique principal 2ème classe C TC 3   3 3 

Agent d’entretien Adjoint technique principal 2ème classe C 25h/35 1   1 1 

Agent de maintenance Adjoint technique C TC 1   1 1 

Agent d’accueil en déchèterie Adjoint technique C TC 3   3 3 

Ripeur/Chauffeur Adjoint technique C TC 9   9 8 

Animateur Prévention Adjoint technique  C TC 1   1 1 

Ripeur Adjoint technique C TC 1   1 1 

TOTAL TECHNIQUE 67 0 67 61 
TOTAL GENERAL (ADMINISTRATIF + TECHNIQUE) 78  78 72 
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Synthèse par cadre d’emploi : 

 
 
 
 
 
15 Emplois permanents pourvus par des contractuels : 

 

  

       POSTES 

    CADRE D'EMPLOI  CAT CREES POURVUS 

    ATTACHES A 1 1 

    REDACTEURS B 4 4 

    ADJOINTS ADMINISTRATIFS C 6 6 

    INGENIEURS A 1 1 

    TECHNICIENS B 12 9 

    AGENTS DE MAITRISE C 4 4 

    ADJOINT TECHNIQUE C 49 47 

Recrutements à venir AGENT DE MAITRISE OU ADJ. TECH. C 1 0 

    TOTAL 78 72 

CONTRACTUELS 
Emplois pourvus 

Cat. Secteur Rémunération Motif du contrat 

1 Directeur Général des 
Services 

A Administration Attaché CDI 

1 Directeur Technique A Gestion des déchets Ingénieur CDI 

1 Responsable 
maintenance 

B Gestion des déchets Technicien Principal 2ècl CDI 

1 Chargé de projets B Gestion des déchets Technicien Principal 2ècl CDI 

1 Responsable 
communication 

B Administration Rédacteur 

Besoin des services ou la nature 
des services le justifient et 
aucun fonctionnaire n’a pu être 
recruté 

1 responsable déchèterie B Déchèterie 
Technicien Principal de 2ème 
classe 

Besoin des services ou la nature 
des services le justifient et 
aucun fonctionnaire n’a pu être 
recruté 

1 Responsable 
Prévention 

B Prévention des déchets 
Technicien Principal de 2ème 
classe 

Besoin des services ou la nature 
des services le justifient et 
aucun fonctionnaire n’a pu être 
recruté 

3 Ambassadeurs du tri et 
de la prévention 

B Prévention des déchets Technicien 

Besoin des services ou la nature 
des services le justifient et 
aucun fonctionnaire n’a pu être 
recruté 

1 Ambassadeur du tri et 
de la prévention  

C Prévention des déchets Adjoint technique 

Vacance d’un emploi qui ne peut 
être immédiatement pourvu 
dans les conditions prévues par 
la loi 

2 Eboueurs/chauffeurs C  Collecte 
Adjoint technique Principal de 
2ème classe 

Besoin des services ou la nature 
des services le justifient et 
aucun fonctionnaire n’a pu être 
recruté 

1 Agent de Maitrise C Collecte  Référent Collecte 

Besoin des services ou la nature 
des services le justifient et 
aucun fonctionnaire n’a pu être 
recruté 

1 Agent de Maitrise C Déchèterie  Responsable adjoint 

Besoin des services ou la nature 
des services le justifient et 
aucun fonctionnaire n’a pu être 
recruté 
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Emplois non permanents – Accroissement temporaire d’activité 

 

 

 

 

 

  POSTES 

EMPLOI  CAT CREES  POURVUS 

Assistante administrative C 2 0 

Technicien déchets B 1 1 

Agent de maintenance C 2 0 

Agent de maintenance, collecte, déchèterie C 15 11 

TOTAL  20 12 


